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SEANCE ORDINAIRE DU 29 JUIN 2015
 

*****
Extrait du Registre des Délibérations

 
 
L'an deux mille quinze et le vingt-neuf juin à dix-neuf heures, les membres du Conseil de
Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, sis 50, Place
Zeus à Montpellier, sous la présidence de M. Philippe SAUREL.
 
Nombre de membres en exercice : 92
Etaient présents :
M. F. ABERT, Mme L. ACQUIER, M. J.-M. ALAUZET, M. J.-F. AUDRIN, M. G. BALAZUN,
M. G. BARRAL, Mme V. BARTHAS-ORSAL, Mme M. BODKIN, M. P. BONNAL, Mme S.
BOUALLAGA, Mme R. BUONO, M. R. CAIZERGUES, M. R. CALVAT, Mme M. CASSAR,
M. G. CASTRE, Mme C. CLARAC, M. C. COUR, Mme P. DANAN, Mme C. DARDE, Mme
T. DASYLVA, M. H. DE VERBIZIER, Mme V. DEMON, Mme A. DESTAILLATS, M. T.
DEWINTRE, M. J.-M. DI RUGGIERO, M. J. DOMERGUE, Mme C. DONADA, Mme M.
DRAY-FITOUSSI, M. A. EL KANDOUSSI, M. J.-N. FOURCADE, Mme M. FOURCADE,
M. M. FRAYSSE, Mme J. FRÊCHE, Mme J. GALABRUN-BOULBES, Mme I. GIANIEL,
Mme I. GUIRAUD, Mme C. HART, Mme R. ILLAIRE, Mme C. JABADO, Mme F. JAMET,
Mme S. JANNIN, M. L. JAOUL, Mme S. KERANGUEVEN, M. P. KRZYZANSKI, M.
G. LANNELONGUE, M. A. LARUE, M. M. LEVITA, Mme C. LÉVY-RAMEAU, Mme E.
LLORET, M. J.-M. LUSSERT, M. J. MALEK, Mme C. MARION, Mme I. MARSALA, M. H.
MARTIN, M. J.-L. MEISSONNIER, M. C. MEUNIER, Mme P. MIRALLES, M. J.-P. MOURE,
Mme C. NAVARRE, Mme M.-C. PANOS, Mme M.-P. PASDELOU, M. E. PASTOR, M. Y.
PELLET, Mme V. PEREZ, M. E. PETIT, Mme K. PHOUTTHASANG, M. T. QUILES, M. J.
RAYMOND , M. R. REVOL, M. J.-P. RICO, M. H. ROUILLEAULT, M. Philippe SAUREL,
M. N. SEGURA, M. S. TORTORICI, Mme I. TOUZARD, M. B. TRAVIER, M. J. VERA, Mme
A. YAGUE, M. R. YOUSSOUS, .
Pouvoir(s):
M. T. BREYSSE à M. P. BONNAL, M. P. DUDIEUZERE à M. J.-L. MEISSONNIER, M. J.-P.
GRAND à Mme C. DARDE, M. G. PASTOR à M. Y. PELLET, M. E. PENSO à M. R. CALVAT,
Mme M-H. SANTARELLI à Mme I. MARSALA, M. J.-L. SAVY à Mme M.-P. PASDELOU.
Excusé(es):
M. A. MOYNIER
Absent(es):
M. D. BOUMAAZ, Mme A. BRISSAUD, M. R. COTTE, M. J.-L. COUSQUER, M. M.
MAJDOUL
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AGRO-ÉCOLOGIE ET ALIMENTATION – POLITIQUE AGROÉCOLOGIQUE ET
ALIMENTAIRE - PROPOSITION DE CADRE : ENJEUX, OBJECTIFS ET PRINCIPES DE
MISE EN ŒUVRE - APPROBATION
 
Mme I. TOUZARD, Vice-Présidente de Montpellier Méditerranée Métropole, déléguée à l'Agro-
écologie et alimentation, rapporte :
 
Depuis le 1er janvier 2015, Montpellier Méditerranée Métropole se construit progressivement autour
de sept piliers stratégiques pour l’avenir, vecteurs de développement économique, territorial et
humain, dont un pilier intitulé « Agro-écologie et Alimentation ». La présente délibération vise
à expliciter la démarche et le cadre proposés pour établir la future politique agro-écologique et
alimentaire métropolitaine.
 
La place de l’agro-écologie et de l’alimentation au sein de Montpellier Méditerranée Métropole
 
Eminemment transversale, cette politique publique prend appui sur d’autres champs de politiques
publiques investis par Montpellier Méditerranée Métropole : aménagement du territoire et espaces
publics, préservation de la biodiversité, eaux brute et potable, gestion des risques, prévention et gestion
des déchets, développement économique, insertion par l’économique, tourisme, cohésion sociale,
participation citoyenne, solidarité & éducation, énergies, santé publique, logistique urbaine.
 
Les documents de planification et de programmation de la Métropole ont déjà défini des cadres
qui permettent de préserver les ressources, notamment foncières, indispensables à la mise en œuvre
d’actions ambitieuses en matière d’agriculture et d’alimentation, sachant toutefois que ces dernières
restent à définir.
 
Fondateur et précurseur, son Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est le résultat d’une démarche
d’« inversion du regard » et fait de la matrice des espaces agricoles et naturels l’élément déterminant
de limites claires et durables à l’urbanisation. Approuvé en février 2006, il organise le développement
en définissant les espaces naturels, agricoles et urbains dans le respect de l’environnement naturel,
première richesse et facteur d’attractivité du territoire et institue la notion, qui reste encore à préciser
« d’agriparcs ». Le premier bilan du SCoT, établi après 6 années de mises en œuvre, met en évidence
qu’il a permis de répondre à la première condition d’un réinvestissement agricole potentiel : l’arrêt de
l’étalement urbain sans précédent qui avait été constaté durant les décennies précédentes. Sa révision
en cours, dite « Grenelle 2 », inclut une évaluation environnementale visant la description d’un état
initial de l’environnement ainsi que la définition des trames vertes et bleues (TVB). Il conviendra
d’articuler ce volet de planification territoriale avec les axes de la politique publique agro-écologique
et alimentaire et surtout de donner corps au contenu du « volet agricole » du SCoT.
 
Dans la lignée du SCoT, l’Agenda 21, adopté à l’unanimité en novembre 2011, est un outil de travail
à visée plus opérationnelle. Il s’inscrit pleinement dans l’esprit que la conférence de Rio a donné, en
1992, aux « Agendas 21 locaux » : un plan d’actions concrètes au profit du développement durable.
Ainsi, il prolonge et valorise les différentes actions déjà mises en œuvre par la Métropole en matière de
transports, d'habitat, d’assainissement, de gestion de l'eau ou des déchets et d’agriculture, notamment
avec le guide des « agriparcs », décliné par plusieurs communes. Montpellier Méditerranée Métropole
a acquis le domaine de Viviers (200 Ha) en particuliers dans cet objectif qui reste encore à étayer.
 
Enfin, face au changement climatique, Montpellier Méditerranée Métropole s'est résolument engagée
dans la baisse des émissions de gaz à effet de serre et la transition énergétique. En 2014, elle adopte son
Plan Climat Energie Territorial (PCET) 2013-2018, avec les communes de Montpellier, Baillargues,
Castelnau-le-Lez, Lattes et Pérols. Enrichi des nouvelles politiques publiques développées par
Montpellier Méditerranée Métropole pour former un véritable projet durable de territoire, aux objectifs
ambitieux pour répondre aux défis énergétiques actuels, ce PCET vient d’être retenu parmi les
200 projets lauréats de l'appel à initiatives gouvernemental « Territoire à énergie positive pour la
croissance verte », annoncés lundi 9 février 2015 par Ségolène Royal, Ministre de l'Ecologie, du
Développement Durable et de l'Energie.
 
A l’échelle communale, il apparaît clairement que certaines communes de la Métropole développent
des projets agricoles et alimentaires, en réponse aux attentes de leurs habitants (cadre de vie,
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alimentation de qualité, lien social) et dans une optique de développement économique (création
d'emplois non délocalisables ; production de valeur ajoutée à forte assise territoriale). De plus,
les initiatives citoyennes, associatives et professionnelles sont nombreuses et diversifiées dans ces
domaines.
On observe également de nombreuses dynamiques publiques et privées sur les territoires voisins,
parties prenantes du bassin de production et de consommation montpelliérain.
 
Les éléments de contexte à l’échelle nationale et internationale
 
En France, cette préoccupation est relativement nouvelle au sein de l’action publique développée par
les grandes agglomérations. En effet, la politique alimentaire était, jusqu’à l’an dernier, principalement
portée au niveau ministériel et déclinée en plans régionaux seulement depuis 2008 et essentiellement
en milieu rural. La Loi d’Avenir pour l'Agriculture, l'Alimentation et la Forêt, votée le 11 septembre
2014, précise les enjeux liés à une politique nationale de l’alimentation, et affirme l’importance de son
ancrage territorial. Elle mentionne le développement de « projets alimentaires territoriaux »1. Quelques
villes et collectivités commencent ainsi à développer des volets de politique agricole ou alimentaire,
à l’instar de Nantes, Lyon, Brest ou encore Rennes.
 
A l’échelle internationale, les politiques locales organisées autour de la question agricole et alimentaire
sont plus fréquentes. Le thème choisi pour l’exposition universelle « Milano 2015 – Nourrir la
Planète, Energie pour la Vie » met en lumière l’importance cruciale, vitale, de cet enjeu, et la nécessité
que les pouvoirs publics locaux s’en saisissent.
 
Aussi est-il aujourd’hui stratégique de formuler clairement et de façon concertée une politique
publique, basée sur la conjugaison du développement économique, territorial et social au service de
pratiques agricoles et alimentaires consolidées et renouvelées. Les enjeux sont de taille : création et
diversification d’activités et d’emplois, structuration de filières territorialisées, éducation et ressources
alimentaires, prévention des déchets, paysage, prévention des risques naturels, etc.
 
La démarche et le cadre proposés pour la politique agro écologique et alimentaire de la
Métropole
 
En élaborant avec l’ensemble des communes le pacte de confiance métropolitain, la Métropole a
démontré sa capacité à renforcer l’intégration intercommunale dans le respect des souverainetés
communales. La démarche proposée pour construire la politique agro-écologique et alimentaire
s’inscrit pleinement dans cette volonté.
 
A l’automne 2014, la Communauté d’Agglomération de Montpellier, aujourd’hui Montpellier
Méditerranée Métropole, a sollicité un collectif de chercheurs – géographes, sociologues,
agronomes - pour un appui à la définition d’une politique agricole et alimentaire sur son territoire.
Au cours de deux ateliers réunissant chacun entre 40 et 50 élus et agents des services de la Métropole
et de ses 31 communes, chaque participant a été invité à réagir à un portrait agricole et alimentaire
du territoire et à la présentation d’expériences de politiques agricoles et alimentaires pionnières.
Les débats ont permis de commencer à s’approprier un vocabulaire commun et une vision partagée
de la mosaïque agricole et alimentaire territoriale. Les débats ont ainsi fait émerger réflexions et
pistes d’actions possibles pour une future politique agro-écologique et alimentaire. L’ensemble de
ces informations est présenté en annexe 1. Il est précisé que le périmètre d’activités concerné par la
présente délibération est celui de l’alimentation et de l’agriculture au sens large, y compris élevage/
pastoralisme, aquaculture, bois énergie…
Au cours des ateliers, il est clairement apparu que les problématiques rencontrées par les communes
diffèrent en fonction de leur géographie : localisation (urbaine, péri-urbaine, rurale), démographie
sociale et tissu économique, ainsi que de leur posture politique.
 
Les finalités, axes opérationnels et principes d’action proposés ci-dessous visent à donner un cadre
politique commun afin de permettre l’établissement d’un dialogue fructueux avec  l’ensemble des
acteurs du paysage agricole et alimentaire territorial. Il n’est pas question ici de décréter une politique
monolithique, unilatérale et descendante (‘top-down’), mais bien au contraire de donner un cadre
politique clair pour mieux ‘faire avec’ et ‘donner à voir’ les initiatives existantes et en projet et
‘agir sur’ les leviers les plus efficaces.
1 Article 1, titre III.
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Il est proposé que la présente délibération soit portée à connaissance des conseils municipaux, afin
que l’ensemble des communes puissent s’approprier et partager cette vision du territoire. Chaque
conseil municipal est ainsi invité à délibérer sur sa contribution à cette politique agro-écologique
et alimentaire d’ici la fin de l’année 2015, afin que, dans la partition collective proposée par la
Métropole, chaque commune joue sa propre mélodie qui participe à l’harmonie du concert d’ensemble.
 
Précisons que les exemples d’actions proposées ci-après ne sont que des illustrations d’actions
possibles, visant à expliciter concrètement les axes opérationnels. Les fiches actions seront élaborées
au cours des prochains mois par des groupes de travail partenariaux, adossés aux 6 axes de travail
opérationnel proposés, et auxquels participeront les parties prenantes (communes, collectivités à
l’échelle supra-métropolitaine, Etat (DRAAF), profession agricole, associations, entreprises, acteurs
de la recherche agronomique, représentants de consommateurs…) selon l’expression de leur intérêt.
 
Chaque fiche action, issue des contributions collectives au sein groupes de travail partenarial, fera
l’objet d’une délibération proposée à l’approbation du Conseil de Métropole et explicitera les éléments
suivants :

• Constats actuels et objectifs qualitatifs et quantitatifs
• Eléments à prendre en compte (autres démarches ou études en cours)
• Partenariat pressenti ou déjà mis en place, pilotage
• Montage financier (ressources, budget et plan de financement)
• Description de l’action (descriptif, cibles, pérennité de l’action)
• Calendrier de mise en œuvre
• Dispositif d’évaluation

 
Un plan d’actions opérationnel, agrégeant l’ensemble des fiches actions et précisant le dispositif
d’évaluation global sera proposé au Conseil de Métropole début 2016.
 
Ainsi l’agenda s’établit comme suit :
 
 
La politique agro-écologique et alimentaire métropolitaine vise cinq finalités, que chaque
commune est ainsi invitée à hiérarchiser selon ses priorités, et auxquelles chacune d’elle contribuera
à son échelle et sur la base de ses projets propres.
 
· Offrir une alimentation saine et locale au plus grand nombre, en ligne avec les

recommandations du Programme National Nutrition Santé (PNNS), lancé en 2001 : ce plan
de santé publique vise à améliorer l’état de santé de la population en agissant sur l’un de
ses déterminants majeurs : la nutrition, entendu comme l’équilibre entre les apports liés à
l’alimentation et les dépenses occasionnées par l’activité physique.
 

· Soutenir l’économie et l’emploi agricoles et agro-alimentaires. Souvent retenue dans les
politiques publiques pour ses aménités (préservation des paysages, lutte contre les incendies,
contribution à la sauvegarde de la qualité des eaux…), l’agriculture est pourtant bien avant tout
une réalité économique, créatrice d’emplois et de valeur, depuis sa fonction productive et sur
toute la chaîne de valeur : transformation agro-alimentaire ; outils, technologies et services à
l’agriculture ; logistique et distribution ; diversification d’activités dans le tourisme ; restauration
hors domicile…

 
· Préserver le patrimoine paysager et les ressources naturelles (biodiversité, qualité écologique

des eaux, des sols et de l’air). Cette finalité s’inscrit naturellement dans la révision en
cours du SCoT, en ligne avec le plan Ecophyto, lancé en 2008 à la suite du Grenelle de
l’Environnement, qui vise à réduire progressivement l’utilisation des produits phytosanitaires en
France tout en maintenant une agriculture économiquement performante. Tous les « pratiquants
agricoles » (agriculteurs, mais aussi les jardiniers amateurs et responsables de collectivités qui
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gèrent l’entretien des routes et des espaces de nature…) sont concernés. Notons que les pratiques
de la Métropole sur les espaces de nature qu’elle a en charge sont déjà exemplaires à cet égard,
comme celles de plusieurs communes métropolitaines. Il s’agira également de s’articuler avec la
future politique métropolitaine en matière de tourisme (valorisation, promotion et aménagement
touristiques).

 
· Limiter les émissions de gaz à effet de serre (GES) et s’adapter au changement climatique.

Alors que le monde entier se mobilise pour préparer la COP 21, Conférence internationales sur
les changements climatiques (CCNUCC), qui se tiendra en décembre à Paris, le ministre de
l'Agriculture, de l'Agroalimentaire et de la Forêt M. Stéphane Le Foll a rappelé que, si l’agriculture
contribue aux émissions de gaz à effet de serre, elle peut aussi favoriser le stockage du CO2 dans
les sols. Selon le ministre, une augmentation de 4/1000 par an (soit 0,4 %) de la matière organique
contenue dans la couche supérieure des sols «suffirait à compenser les émissions de gaz à effet
de serre de la planète». Le programme du ministère vise donc à imaginer des modèles agricoles
protecteurs qui puissent contribuer à lutter contre le réchauffement climatique tout en répondant
à l’objectif premier de l’activité : nourrir l’humanité à partir des terres plus fertiles.

· Favoriser la cohésion sociale, en soignant le lien avec la nature, les liens entre ville et
campagne. Le nouveau contrat de ville, qui sera signé au début de l’été 2015, souhaite conduire
au cœur des douze quartiers prioritaires, tous situés sur la Ville de Montpellier, des actions portant
sur la réussite éducative, le logement, le développement économique, le renouvellement urbain,
l’insertion et la formation professionnelle, la tranquillité publique, le cadre de vie, l’accès au droit,
à la santé, au sport, à la culture. L’alimentation et la restauration du lien avec la nature, notamment
avec les espaces « nourriciers », pourraient être des vecteurs efficaces en faveur de la cohésion des
quartiers. Les différents secteurs de l’économie agricole et alimentaire pourraient en particulier
être des supports à des actions de remobilisation et d’insertion par l’activité économique, auprès
d’un public éloigné de l’emploi.

 
Les axes opérationnels de l’action publique
 
La Métropole propose un cadre d’action basé sur 6 axes opérationnels, concernant chacun des
partenaires et des cibles spécifiques. Rappelons que les actions proposées ci-dessous ne sont que des
illustrations possibles, étant entendu que les fiches actions seront élaborées par les comités techniques
partenariaux au cours des prochains mois.
 
1- Consolider le tissu des fermes agro-écologiques en vente directe
Cibles : petites fermes nourricières, exploitations d’un nouveau genre, avec une production très
diversifiée, fonctionnement avec peu d’intrants, souvent en vente directe. Le besoin exprimé tourne
essentiellement autour de l’accès au foncier, de la mutualisation des coûts et du soutien à la vente.
Exemples d’actions possibles :

• Guide des points vente de produits locaux
• Création d’un centre de ressources, conçu comme lieu d’effervescence et d’expérimentation,

sorte de lieu « totem agro-écologique »
 

2- Favoriser l’approvisionnement local de la ville, en particulier celui de la restauration
collective

Cibles : exploitations plus spécialisées ; acteurs des filières agroalimentaires (producteurs, grossistes,
détaillants, restauration collective)
Exemples d’actions possibles :

• Modernisation du Marché d’Intérêt National, plateforme majeure de mise en marché (carreau
des producteurs, halles des grossistes, rénovation énergétique)

• Renforcement de la commande publique,  par exemple en appuyant les communes sur
l’allotissement des marchés, en travaillant produit par produit (pain, pommes, viande…)
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• Appui à la structuration des filières de production correspondant à cette commande publique,
par exemple via la mise en culture de foncier public adapté.
 

3- Mobiliser les citoyens autour de l’alimentation et du lien producteur consommateur
Cibles : consommateurs, « jardiniers »
Exemples d’actions possibles :

• Renforcement des liens entre Ecolothèque et centres de loisirs (temps d’activité périscolaires, ,
Accueils de Loisirs Avec et Sans Hébergement (ALSH et CLSH))

• « Collecte » d’initiatives infra-locales, sur une plateforme internet de type « wiki »,
favorisant le partage d’expériences, la visibilité des projets de tous ordres et éventuellement
la mutualisation entre initiatives similaires ou complémentaires.

• Appel à idées, cofinancé par la Métropole et les communes volontaires, afin d’encourager les
projets citoyens. Principe : des petits montants (500-1000€) et l’attribution de l’aide financière
à tous les projets candidats sur respect du cahier des charges. Thèmes possibles à préciser :
pratiques alimentaires, lutte contre le gaspillage, la nature dans la ville…
 

4- Soutenir les entreprises innovantes dans le domaine de l'agroalimentaire et des services à
l'agriculture

Cibles : entreprises, de l’amont à l’aval
Exemples d’actions possibles :

• Soutien au pôle de compétitivité Qualimed, le pôle des agrotechnologies durables
• Soutien au pôle de transformation alimentaire actuellement en projet sur le MIN
• Renforcement des liens entre le BIC – Cap Alpha, l’incubateur de Montpellier Sup Agro…
• Facilitation de rencontres d’affaires à l’international, par exemple avec le Parc Technologique

de Padano à Lodi (à côté de Milan, Italie)
 

5- Promouvoir la diversité des produits emblématiques du territoire et développer l’agro/
l’oenotourisme

Cibles : exploitations oléicoles, viticoles…
Exemples d’actions possibles :

• Filière oléicole : constituer une masse critique permettant le référencement en GMS
• Soutien à la promotion des produits (festivals, guides…)
• Construction d’une stratégie en agrotourisme (en lien avec la politique tourisme)

 
6- Construire une démarche cohérente d'intégration de l'agriculture dans les projets

d’aménagement
Cibles : aménageurs, collectivités
Exemples d’actions possibles, en articulation avec le SCoT et le PLUi

• Valorisation durable des terres les plus fertiles et articulation avec les autres usages des espaces
naturels et agricoles pour un aménagement équilibré du territoire métropolitain

• Mise en lumière des différentes formes d’agriculture urbaine :
• Inscription de la dimension alimentaire dans la politique d’urbanisme commercial
• Inclusion de la logistique alimentaire dans le schéma directeur de logistique urbaine et de

transports de marchandises en ville
 

Les axes opérationnels transverses
 
Trois thèmes fondamentaux s’inscrivent en transversal dans le plan d’action, dans la mesure où ils
impactent chaque axe opérationnel. Il s’agira ainsi de :
 
1- Mobiliser du foncier public et privé.
La problématique foncière met en regard d’une part les agriculteurs et porteurs de projets à la recherche
d’espaces agricoles (terre, bâti, eau …) et les propriétaires fonciers (agriculteurs, privés, collectivités,
autres acteurs publics) susceptibles de mettre à disposition, louer ou céder leurs terres pour une activité
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agricole (mise en culture, bois énergie, pastoralisme…). La mise en adéquation offre/demande est
complexe. Sur ce thème, il est proposé de mettre en place une animation foncière progressive, et de
commencer par le foncier appartenant à la Métropole et aux communes volontaires. Cette action fera
l’objet d’une fiche action soumise à l’approbation du Conseil de la Métropole.

 
2- Communiquer, s’informer, partager
Le territoire éprouve le besoin clair d’un espace de partage d’expériences entre parties prenantes,
d’agrégation des connaissances, bases de données, initiatives existantes et en projet sur le territoire. Il
est envisagé de proposer une plateforme collaborative, agrégative sur le sujet, qui permette d’amplifier,
de structurer et de diversifier les actions menées ou en gestation.

 
3- Se former
Il apparaît que la thématique agricole et alimentaire n’est pas appréhendée de façon homogène par
tous, élus et techniciens de la Métropole et des communes. Il est ainsi proposé d’organiser des ateliers
de formation dès l’automne.
 
Les principes de l’action : avancer en expérimentant
 
D’autres territoires ont choisi d’accorder beaucoup de temps et de ressources à un diagnostic
approfondi et exhaustif. Ce n’est pas ce cadre de travail qui est proposé. Le portrait agricole
et alimentaire du territoire, consultable dans le rapport d’étude figurant en annexe 1 de cette
délibération, fournit des éléments jugés suffisants pour engager la réflexion, voire l’action. L’option est
délibérément prise d’expérimenter, d’avancer par l’action en apprenant, s’inspirant des expériences
des autres territoires nationaux et internationaux, de nos erreurs comme de nos réussites et de corriger
la démarche « en marchant ».  Aussi la gouvernance est-elle construite par l’action, au sein de
chacun des 6 axes opérationnels et sur les quatre échelles territoriales (infra-locale, communale,
métropolitaine, supra-métropolitaine).
 
La démarche se veut très ouverte et inclusive, sur la base du « faire avec » et du « donner à voir »
exposé plus haut : une attention particulière sera accordée aux liens avec la profession agricole,
avec la société civile et avec la recherche agronomique (agronomie, mais aussi urbanisme, sciences
sociales, géographie…).
 
Autre principe d’action : l’anticipation.  Il conviendra de rester en veille active pour permettre au
territoire de rester maître de son histoire : cadre légal et juridique aux niveaux national, européen
(PAC) et international (TAFTA) ; changement climatique et transition écologique bien sûr pour
construire et mettre en œuvre une politique agro-écologique adaptée; mutations économiques, sociales
et sociétales (nouveaux impératifs en matière de transports, nouveaux métiers, comportements
alimentaires…), technologies au service de l’agriculture de demain ; géopolitique internationale…
 
 En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir :
- approuver le cadre et la démarche proposés pour l'élaboration de la politique agro-écologique et
alimentaire ;
- autoriser le Président de Montpellier Méditerranée Métropole à signer tout document relatif à cette
affaire.
A l’issue d’un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l’unanimité.
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Métropole adopte.
 
Certifié Exécutoire
Publié le : 07/07/15
Déposé En Préfecture
Le : 07/07/15
Numéro de l’acte :
034-243400017-20150629-lmc199904-DE-1-1

 Pour extrait certifié conforme à
l’original.
Le Président,
 

SIGNÉ
 
M. Philippe SAUREL.
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La création des associations syndicales autorisées Fiche n°3 
 

 
Références :  
 

 Articles 11 à 17 de l’ordonnance (O) n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux 
associations syndicales de propriétaires 

 Articles 7 à 16 du décret (D) n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de 
l’ordonnance précitée 

 Code de l’environnement  
 Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

 
 

1 - L’initiative de la création (article 11 O) 
 
L’ordonnance du 1er juillet 2004 a élargi le champ des personnes pouvant demander la 
création d’une association syndicale autorisée (ASA). 
 
 1.1 – Les propriétaires 
 
Un ou plusieurs propriétaires intéressés conservent le pouvoir d’initiative. On entend par 
« propriétaire intéressé » toute personne dont la propriété se trouverait incluse dans le 
périmètre de l’ASA - ce qui exclut les locataires- et qui aurait un intérêt aux missions qu’elle 
assurerait. 
 
 1.2 – Les collectivités territoriales et leurs groupements 
 
Alors que dans la loi de 1865, seul le maire pouvait être à l’origine de la constitution d’une 
ASA, celle-ci peut désormais être demandée par toute collectivité territoriale ou groupement 
de collectivités territoriales compétents (établissement public de coopération intercommunale 
ou syndicat mixte). En effet, dans le cas où l’objet d’une ASA recouvre une compétence 
transférée par les collectivités territoriales à un groupement, celui-ci est habilité à demander 
en lieu et place de ces dernières la création d’une ASA. La demande prend la forme d’une 
délibération de l’organe délibérant compétent. 
 
 1.3 – Le représentant de l’Etat dans le département 
 
L’Etat, par l’intermédiaire du préfet, demeure un des initiateurs possibles. 
 
 1.4 – Le dossier de demande 
 
Un dossier de demande est constitué. Il contient la demande proprement dite et un projet de 
statut. C’est donc la personne à l’initiative de la demande qui rédige le projet de statuts. Il est 
adressé à la préfecture de département du lieu où l’association a prévu d’avoir son siège. 
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2 – Les actes préparatoires du préfet à l’enquête publique et à la 
consultation des propriétaires 
 
Les articles 12 et 13 de l’ordonnance soumettent le projet de statuts de l’ASA successivement 
à une enquête publique et à une consultation des propriétaires dont les terrains sont 
susceptibles d’être inclus dans le périmètre de l’association. Cette dernière a lieu au moins un 
mois après clôture de l’enquête publique. 
 
L’organisation de ces deux étapes préliminaires à la constitution d’une ASA incombe au 
préfet. Il prend un arrêté qui conditionne le reste de la procédure : l’enquête publique, la 
consultation des propriétaires et la mise en œuvre des différentes mesures d’information.  
 
A ce stade, le préfet ne dispose pas d’un pouvoir d’appréciation : il est tenu de prendre l’arrêté 
de projet de création, d’ouvrir l’enquête et de consulter les propriétaires. 
 

2.1 – L’arrêté préfectoral de projet de création (article 8 D) 
 
Cet arrêté comporte quatre parties : 
 
1) ouverture de l’enquête publique  

- il désigne un commissaire enquêteur (sauf dans le cadre d’une enquête 
« Bouchardeau », voir 3.1.2.). 

- il fixe les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête, les lieux du dépôt des 
pièces du dossier d’enquête et des registres destinés à recevoir les observations 
du public, ainsi que les heures d’ouverture au public. L’article 11 D prévoit 
que le lieu de dépôt du dossier d’enquête est la mairie de la commune siège de 
l’association et le lieu de dépôt des registres la mairie de chacune des 
communes sur le territoire desquelles s’étend le périmètre de l’association 
(sauf dans le cadre d’une enquête Bouchardeau où ces mesures sont énumérées 
par l’article L.127-7 du code de l’environnement). 

2) organisation de la consultation des propriétaires  
- en cas de consultation écrite : l’arrêté informe les propriétaires du délai dans 

lequel chacun d’eux est invité à faire connaître, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, son adhésion ou son refus d’adhésion. 

- en cas de consultation par réunion d’une assemblée constitutive : l’arrêté 
convoque les propriétaires aux date, heure et lieu qu’il fixe et nomme le 
président de l’assemblée qui n'est pas nécessairement choisi parmi les 
propriétaires intéressés. 

3) avertissement des propriétaires qu’en l’absence d’opposition manifeste de leur part, leur 
avis sera jugé favorable  

- en cas de consultation écrite, l’opposition du propriétaire prend la forme d’une 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception qui doit être adressée au 
préfet dans un délai que ce dernier fixe librement dans son arrêté.  

- en cas de réunion en assemblée consultative, le propriétaire peut manifester 
son opposition soit par courrier dans les formes décrites au paragraphe 
précédent, soit par  son vote en assemblée constitutive. 

4) indication qu’en cas d’échec de la consultation (majorité qualifiée non atteinte) et pour des 
travaux pour lesquels il existe une obligation légale, le préfet a la possibilité de constituer 
d’office une association (voir fiche 10). 
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2.2 – Les mesures d’information (article 9 D) 

 
2.2.1 – Aux propriétaires 
 

Au plus tard dans les cinq jours qui suivent l’ouverture de l’enquête, le préfet notifie l’arrêté 
de projet de création à chacun des propriétaires dont les terrains sont susceptibles d’être inclus 
dans le périmètre de l’association. Sont joints à l’arrêté le projet de statuts de l’ASA et un 
formulaire d’adhésion ou de refus d’adhésion.  
 
En cas de consultation écrite des propriétaires, cette notification doit permettre d’établir de 
manière certaine le délai dont dispose le propriétaire pour faire connaître son adhésion ou son 
refus. 
 
Les propriétaires intéressés sont identifiés de la manière suivante : 

- sur la base des informations figurant sur le cadastre ; 
- ou à l’aide des renseignements délivrés par le conservateur des hypothèques au vu du 

fichier immobilier ; 
- ou en cas de défaut d’information sur le propriétaire, la notification est faite à son 

locataire et, à défaut de locataire, elle est déposée en mairie. 
 
Si le terrain est indivis, la seule notification à celui ou ceux des co-indivisaires mentionnés sur 
le document cadastral est valable. S’agissant des règles de droit commun applicables au 
régime de l’indivision, il convient de se reporter aux articles 815 et suivants du code civil, 
auxquels l’ordonnance ne déroge pas. 
 
  2.2.2 – Aux tiers 
 
L'arrêté est affiché dans toutes les communes sur le territoire desquelles s'étend le périmètre 
de l’association. 
 
Un extrait de l'arrêté est inséré dans un journal d’annonces légales du département. Il indique : 

- les dates d’ouverture et de clôture de l’enquête publique,  
- les lieux du dépôt des pièces du dossier d’enquête et des registres destinés à recevoir 

les observations et leurs heures d’ouverture au public 
- les informations prescrites par les 2° et 3° de l’arrêté  (point 2) et 3) du 2.1 ci-dessus)  

 

3 – L’enquête publique 
 
Régie par l’article 12 de l’ordonnance, l’enquête peut prendre différentes formes, exclusives 
les unes des autres : 

- soit en raison de la nature des missions de l'association qui concernent des 
installations, ouvrages, travaux ou activités prévus à l'article L. 214-1 du code de 
l'environnement, il est procédé à une enquête spéciale « Eau et milieux aquatiques». 

- soit en raison de la nature des travaux ou ouvrages envisagés, de leur consistance ou 
de leur localisation, elle répond aux conditions d’enquête dite « Bouchardeau » ; 

- dans le cas contraire, une enquête spécifique aux ASA est mise en œuvre. 
L’organisation de ce type d’enquête est proche des enquêtes prévues pour cause 
d’expropriation d’utilité publique. 
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En outre, quand la réalisation de travaux nécessite une déclaration d’utilité publique, 
l’enquête, qui a pour objet de définir si l'opération doit être ou non déclarée d'utilité publique 
au regard de l'équilibre entre intérêt général et intérêt particulier, est menée de façon conjointe 
et simultanée avec l’enquête d’autorisation, qu’elle soit de type « Bouchardeau » ou de droit 
commun des ASA (article 10 D). L'utilité publique est déclarée par le préfet. 
 
L’objet de l’enquête, quelle que soit sa forme, est de définir le périmètre de la future 
association et de vérifier l'existence de l'intérêt général.  
 
C’est l’enquête qui permettra de déterminer si le type d’association envisagé est bien 
conforme aux missions qu’elle prévoit de mener. En effet, les ASA sont dotées de 
prérogatives de puissance publique en raison de leurs missions d’intérêt général. Si ce n’est 
pas le cas, il convient de créer une association syndicale libre (ASL).  
 
En effet, la constitution d’une ASA est motivée par le lien entre ses responsabilités et des 
motifs d’intérêt général alors que les ASL, personne morale de droit privé, regroupent des 
propriétaires dans un but d'intérêt collectif. 

 
Dans le cas où les missions de l’association ayant soumis au préfet une demande de création 
viseraient le seul intérêt de ses propriétaires comme par exemple dans le cadre d’une voirie 
constituée à leur seul bénéfice comme cela peut être le cas à l’intérieur d’un lotissement, il 
conviendrait de constituer une ASL. Ce n’est qu’à la condition que les investissements prévus 
par l’association aient par delà leur intérêt collectif une utilité publique que la création d’une 
ASA doit être envisagée.  
 
En outre, l’enquête doit vérifier que le périmètre de l’ASA recouvre les surfaces nécessaires à 
ses missions. Ainsi, les éventuelles servitudes instaurées par une ASA constituent une atteinte 
à la propriété qui doit être justifiée. 
 

3.1 – Les enquêtes du code de l’environnement 
 

Les conditions déterminant la nécessité d’une enquête au titre du code de l’environnement 
correspondent au risque d’atteinte portée à l’environnement par les ouvrages et les travaux en 
raison de leur nature, de leur consistance ou de leur localisation.  
 
Deux types d’atteintes à l’environnement sont envisagés dans le cadre des interventions des 
ASA (article 12 alinéa 2 de l’ordonnance) : celles du code de l’environnement (prescriptions 
de l’enquête dite « Bouchardeau » prévue  aux articles L. 123-1 et suivant du code de 
l’environnement) et celles plus spécifiques aux milieux physiques de l’eau (Livre II, Titre I du 
même code).  

 
3.1.1 – L’enquête spéciale « Eau et milieux aquatiques» 
 

Dans le cadre de leurs missions, les ASA peuvent être soumises aux articles L. 214-1 à          
L. 214-10 du code de l'environnement. Ce dernier réglemente particulièrement les activités, 
installations et usages dans les milieux physiques dit « Eau et milieux aquatiques ».  
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Il apparaît que les ASA dont l’objet est de réaliser des installations, ouvrages, travaux ou 
activités prévus à l’article L. 214-1 (« les installations ne figurant pas à la nomenclature des 
installations classées, les ouvrages, travaux et activités réalisés à des fins non domestiques 
par toute personne physique ou morale, publique ou privée, et entraînant des prélèvements 
sur les eaux superficielles ou souterraines, restitués ou non, une modification du niveau ou du 
mode d'écoulement des eaux, la destruction de frayères, de zones de croissance ou 
d'alimentation de la faune piscicole ou des déversements, écoulements, rejets ou dépôts 
directs ou indirects, chroniques ou épisodiques, même non polluants ») sont soumises à 
autorisation ou à déclaration « suivant les dangers qu'ils présentent et la gravité de leurs effets 
sur la ressource en eau et les écosystèmes aquatiques compte tenu notamment de l'existence 
des zones et périmètres institués pour la protection de l'eau et des milieux aquatiques » 
(article L. 214-2).  
 
Or dans les cas où une autorisation est demandée une enquête doit être réalisée. Cette enquête 
vaudra alors également enquête sur la création même de l’ASA. Elle s’effectue, selon le cas, 
dans les conditions prévues par les articles R. 11-4 à R. 11-14 ou R. 11-14-1 à R. 11-14-15 du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique (article 4 du décret n° 93-742 du 29 mars 
1993).1 
 

3.1.2 – L’enquête dite « Bouchardeau »  
 
Elle est issue de la loi n°83-630 du 12 juillet 1983 et codifiée aux articles L. 123-1 à L. 123-
16 et R. 123-1 à R. 123-23 du code de l’environnement. 
 
Ne sont soumis au régime de l’enquête « Bouchardeau » que les seules opérations ou 
aménagement figurant au tableau annexé au décret n°85-453 du 23 avril 1985, codifié à 
l’article R. 123-1. 
 
Le préfet saisit, en vue de la désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une commission 
d'enquête, le président du tribunal administratif dans le ressort duquel doit être réalisée 
l'opération ou la plus grande partie de l'opération soumise à enquête et lui adresse, à cette fin, 
une demande précisant l'objet de l'enquête ainsi que la période d'enquête retenue. 
 
« Le président du tribunal administratif ou le membre du tribunal délégué par lui à cet effet 
désigne dans un délai de quinze jours un commissaire enquêteur ou les membres, en nombre 
impair, d'une commission d'enquête parmi lesquels il choisit un président. Un ou plusieurs 
suppléants peuvent être désignés dans les conditions prévues au présent article ; ils 
remplacent les titulaires en cas d'empêchement de ces derniers et exercent alors leurs 
fonctions jusqu'au terme de la procédure » (article R. 123-8 du code de l’environnement). Ces 
derniers réalisent ensuite l’enquête en vertu des dispositions précitées du code de 
l’environnement. 
 
 

                                                 
1 Pour plus d’information, se reporter au décret n° 93-742 du 29 mars 1993 qui organise les procédures 
d'autorisation et de déclaration prévues par l'article L. 214-3 du code de l’environnement et au décret n° 93-743 
du 29 mars 1993 relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application 
de l'article L. 214-2 du même code, actualisés par les décrets n° 2006-880 et n° 2006-881 du 17 juillet 2006. Des 
précisions sur ces dispositifs sont disponibles sur le site suivant : 
 http://www.ecologie.gouv.fr/article.php3?id_article=6304. 
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3.2 – L’enquête publique spécifique aux ASA (article 11 D) 
 
Le recours à ce type d'enquête s’effectue par défaut. Tout aménagement, ouvrage ou travaux 
soumis à enquête publique mais qui ne relèvent pas expressément d’une enquête prévue par le 
code de l’environnement est une enquête publique du droit commun des ASA. 
 
L’enquête publique est menée par un commissaire enquêteur, désigné par le préfet dans 
l’arrêté présenté au point 2.1, qui perçoit une indemnité déterminée comme pour les enquêtes 
prévues en matière d’expropriation. 
 

3.2.1 - Le commissaire enquêteur 
 
 3.2.1.1 – Choix du commissaire enquêteur (article 8 D) 

 
Le commissaire enquêteur est choisi parmi les personnes figurant sur l'une des listes 
d'aptitude prévues au deuxième alinéa de l'article L. 123-4 du code de l'environnement. Cette 
liste est établie pour chaque département par une commission présidée par le président du 
tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue et fait l'objet d'au moins une révision 
annuelle. Elle est publiée et peut être consultée à la préfecture et au greffe du tribunal 
administratif. 
 
Par ailleurs, les personnes ayant un intérêt personnel dans la création de l'association ne 
peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur. En revanche, le 
décret n’exclut pas les personnes intéressées à la création en raison de leurs fonctions. 
 
De manière générale, ne peuvent être choisies les personnes dont l'indépendance ou 
l'impartialité pourrait être suspectée. L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise le nom du 
commissaire enquêteur. Ces différentes mesures sont de nature à assurer la transparence de la 
procédure de désignation des commissaires enquêteurs. 
 

 3.2.1.2 – Indemnisation du commissaire enquêteur (article 8 D) 
 
La personne qui paie l’indemnité varie en fonction du succès de la création ou de son échec. 
C’est la raison pour laquelle, sauf lorsque c’est le préfet qui est l’initiateur, le paiement ne 
peut avoir lieu qu’après la décision du préfet d’autoriser ou non la création de l’ASA.  

 
Personne chargée du paiement de l’indemnité  

Initiative de la  
création de l’ASA  

L’association n’est pas autorisée L’association est autorisée 

Préfet Etat Etat 
Propriétaires ou 

collectivités 
Personne ayant demandé la création ASA constituée 

 
  3.2.2 – La procédure (article 11 D) 
 
Le dossier de l’enquête comprend le plan parcellaire, ainsi que les statuts de l’association. Il 
est déposé à la mairie de la commune siège de l’ASA. 
 
Les observations des propriétaires concernés et de toute personne intéressée sont reçues dans 
la période de vingt jours à compter de l’ouverture de l’enquête. 
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Ces observations sont recueillies :  
- soit dans les registres d’enquête situés dans chacune des mairies des communes sur le 

territoire desquelles s’étend le périmètre de l’association aux heures prévues par 
l’arrêté préfectoral de projet de création. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté 
et paraphé par le commissaire enquêteur. 

- soit par écrit adressé au commissaire enquêteur aux lieux de dépôt du dossier ou des 
registres. Le commissaire enquêteur les annexe aux registres d’enquête. 

- soit par le commissaire enquêteur pendant les trois jours ouvrables suivant la date de 
clôture de l'enquête, à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle 
l’association a prévu d’avoir son siège et aux heures prévues par l’arrêté préfectoral.  

 
La permanence du commissaire enquêteur se tient après la date de clôture de l’enquête mais le 
commissaire tient compte des observations qui y sont formulées puisqu’il dispose d’un délai 
d’un mois après la clôture pour présenter ses conclusions.  

 
Après avoir clos et signé les registres d’enquête, le commissaire enquêteur les transmet au 
préfet, avec un rapport contenant des conclusions motivées et précisant si elles sont favorables 
ou non à la constitution de l’association ainsi que le dossier de l'enquête. Ces opérations 
doivent être terminées dans le délai d’un mois à compter de la clôture de cette enquête. 

 
Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur énonce ses conclusions motivées 
est déposée à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle l’association a prévu 
d’avoir son siège ainsi que dans les communes sur le territoire desquelles s’étend la future 
association. Une copie du même document est, en outre, déposée dans les sous-préfectures et 
préfectures des départements où se trouvent ces communes. Toute personne physique ou 
morale concernée peut demander au préfet du département dans lequel se trouve la commune 
où l'enquête a été ouverte communication des conclusions motivées du commissaire 
enquêteur.  
 
Le préfet peut soit inviter le demandeur à prendre connaissance de ces conclusions dans l'une 
des mairies dans lesquelles une copie de ce document a été déposée, soit lui en adresser une 
copie, soit assurer la publication desdites conclusions en vue de leur diffusion aux 
demandeurs (conditions des articles R. 11-11 et R. 11-12 du code de l’expropriation). 

 

4 – La consultation des propriétaires par l’assemblée constitutive 
 
A la suite de l’enquête publique, le projet de statuts est soumis à une consultation des 
propriétaires dont les terrains sont susceptibles d’être inclus dans le périmètre de l’association 
(article 13 O). Elle a lieu au moins un mois après clôture de l’enquête publique. Dans ce délai, 
le commissaire enquêteur a nécessairement rendu ses conclusions. 
 
Cette consultation de l'assemblée dite constitutive (par distinction avec l’organe des ASA, 
l’ordonnance utilisant de manière peu explicite le même terme d’« assemblée des 
propriétaires » sans distinction entre ces deux assemblées) s’effectue soit par écrit, soit par 
réunion. 
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L’arrêté du préfet ordonnant l’ouverture de l’enquête publique, notifié à chaque propriétaire 
d’un immeuble susceptible d’être inclus dans le périmètre de la future association, organise 
aussi la consultation. L’arrêté précité sert ici de base à la notification. Il n’est donc pas 
nécessaire de prévoir une nouvelle convocation spécifique. En revanche, il est rappelé qu’en 
cas de consultation écrite, le préfet devra avoir notifié son arrêté aux propriétaires par un 
moyen permettant de donner une date de départ certaine au délai de réponse de chaque 
propriétaire. 
 
L’accent est mis sur la nécessité que l’ensemble des propriétaires soient dûment informés des 
conséquences de leur abstention. 
 

4.1 – La consultation par écrit (article 12 D) 
 
Cette forme novatrice qui consiste en un échange de courriers est une procédure plus adaptée 
aux cas des associations regroupant un nombre élevé de propriétaires. 
 
Le délai dans lequel chacun des propriétaires sollicités est invité à faire connaître, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, son adhésion ou son refus d’adhésion, est 
fixé par l’arrêté de projet de création.  
 
A l’issue de cette consultation, un procès-verbal établi par le préfet constate :  

- le nombre des propriétaires consultés ; 
- le nombre et les noms de ceux qui ont répondu et le sens de la réponse de chacun 

d’entre eux, les noms des propriétaires qui, dûment avisés des conséquences de leur 
abstention, n'ont pas fait connaître leur opposition par écrit ; 

- le résultat de la consultation.  
 
Les adhésions ou les refus d'adhésion sont annexés à ce procès-verbal. A cet effet, le préfet a 
communiqué en annexe de l’arrêté de projet de création le formulaire type joint en annexe 2. 
Les réponses qui ne seraient pas exprimées dans le cadre du formulaire sont néanmoins 
valables.  

 
4.2 – La consultation par réunion de l’assemblée constitutive (article 12 D) 

 
De même que pour la consultation par écrit, les modalités de cette forme traditionnelle de 
consultation sont organisées par l’arrêté de projet de création. L’arrêté convoque les 
propriétaires à la date, à l’heure et au lieu que le préfet fixe et il nomme le président de 
l’assemblée qui n'est pas nécessairement choisi parmi les propriétaires intéressés. 
 
Les propriétaires disposent d’un délai, fixé dans l’arrêté préfectoral, pour pouvoir répondre 
par écrit au moyen du formulaire prévu au point 4.1. Ce délai doit obligatoirement expirer 
avant la tenue de l’assemblée constitutive. 
 
Lorsque l’association a été constituée à l’initiative d’une commune sans que l’un de ses 
immeubles soit inclus dans le périmètre et donc sans qu’elle soit, en tant que propriétaire, 
membre de l’assemblée constitutive, le maire est invité à participer, avec voix consultative, à 
l'assemblée constitutive. Le préfet assiste de droit à l’assemblée (ce n’est qu’une faculté pas 
une obligation). Le préfet et le maire peuvent se faire représenter. 
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A l’issue de la réunion, un procès-verbal constate : 
- le nombre des propriétaires convoqués et celui des présents, 
- le vote nominal de chaque propriétaire présent, 
- les adhésions ou les refus d'adhésion formulés par écrit avant la réunion, 
- les noms des propriétaires qui, dûment avisés des conséquences de leur abstention, 

n'ont pas fait connaître leur opposition par écrit avant cette réunion ou par un vote à 
cette assemblée, 

- le résultat de la délibération. 
 
Le procès-verbal est établi et signé par le président de l’assemblée constitutive. Les adhésions 
et refus d’adhésion écrits y restent annexés. Il en est de même de la feuille de présence à 
l’assemblée constitutive. Le président de l’assemblée constitutive transmet au préfet le 
procès-verbal avec toutes les pièces annexées.  

 
4.3 - La majorité nécessaire à la création (article 14 O) 

 
Une majorité qualifiée doit être atteinte pour qu’une ASA puisse être autorisée.  
 
La majorité qualifiée est établie dans deux hypothèses :  

- soit lorsque la majorité des propriétaires représentant au moins les deux tiers de la 
superficie des propriétés s’est prononcée favorablement. 

- soit lorsque les deux tiers des propriétaires représentant plus de la moitié de la 
superficie des propriétés se sont prononcés favorablement. 

 
La majorité des propriétaires est établie sur le principe « un homme, une voix » quelle 
que soit la surface de sa propriété : le vote plural n’est donc pas admis.  
 
La décision favorable est comptabilisée de la même manière, qu’elle soit explicite (vote 
favorable ou courrier favorable) ou implicite (absence de courrier ou de vote). 
 

5 – L’autorisation préfectorale et la publicité 
 
 5.1 – Les conditions d’autorisation (article 14 O) 
 
L’article 14 de l’ordonnance prévoit que : « la création de l'association syndicale peut être 
autorisée par l'autorité administrative lorsque la majorité des propriétaires [requise est 
atteinte] ».  
 
Le préfet tient compte des résultats de l’enquête publique et de la consultation des 
propriétaires mais il peut, même si ceux-ci sont favorables, refuser la création s’il dispose de 
motifs sérieux de contexte local s’y opposant. 
 
En effet, il n’a donc pas compétence liée. Il dispose sur l’autorisation, contrairement à la 
demande de création où il doit obligatoirement engager l’enquête publique et la consultation, 
d’un pouvoir d’appréciation.  
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L’autorisation de création d’une association syndicale prend la forme d’un arrêté préfectoral. 
Il n’y a aucune spécification quant au contenu de cet arrêté d’autorisation en dehors de la 
nomination par le préfet, parmi les membres de l’association, de l’administrateur provisoire 
chargé de convoquer la première assemblée des propriétaires (organe de décision) et de 
présider cette assemblée. 
 
 5.2 – Les conditions de publicité (articles 15 O et 13 D) 
 
L’arrêté préfectoral autorisant la création de l’association syndicale est publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 
 
Cet arrêté ainsi que les statuts sont affichés, dans un délai de quinze jours à compter de la date 
de publication de l’arrêté, dans chacune des communes sur le territoire desquelles s’étend le 
périmètre de l’association afin de garantir la meilleure information possible des parties 
prenantes et des tiers. 
 
  5.2.1 - La notification de l’arrêté 
 
En tant qu’auteur de l’arrêté, le préfet a obligation de le notifier à celui auquel il s’adresse, à 
savoir l’association syndicale. Il a la même obligation de prendre un arrêté et de le notifier en 
cas de refus de création. 

 
Dans un but de parfaite information, qui apparaît d’autant plus nécessaire en cas de 
consultation écrite, les propriétaires doivent être informés de la signature de l’arrêté qui 
autorise ou qui refuse la création. La notification s’effectue dans les conditions de l’article     
9 D (voir point 2.2.1 hors dispositions spécifiques à l’enquête publique, à savoir délai de cinq 
jours et publication dans un journal d’annonces légales) qui ne précisent pas qui a la charge de 
cette notification spécifique. 
 
Etant donné que le préfet joue un rôle actif dans la procédure de création, il paraît logique que 
la notification aux propriétaires relève dans ce cas de sa responsabilité. 
 
En revanche, en ce qui concerne toutes les modifications ultérieures, ces décisions relevant 
plus particulièrement du pouvoir d’organisation de l’association, il revient alors au président 
de l’association syndicale, ayant reçu notification par le préfet de l’arrêté de modifications 
statutaires, de procéder aux notifications aux propriétaires. En effet, le président a, en vertu de 
l’article 4 de l’ordonnance, le devoir de tenir à jour l’état nominatif des propriétaires des 
immeubles inclus dans le périmètre de l’association ainsi que le plan parcellaire. 
 
Les modalités de notification sont libres et peuvent s’effectuer par simple courrier. 
Néanmoins, des moyens juridiquement inattaquables tels que la remise en mains propres 
contre décharge, l'envoi par lettre recommandée avec accusé de réception ou la signification 
par huissier peuvent être parfois préférables au regard des risques de contentieux. 
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5.2.2 – L’information du propriétaire et la qualité de membre de 
l’association 

 
En effet, cette notification constitue un élément essentiel d’information des propriétaires car 
elle fonde la capacité de ces derniers à contester leur appartenance à l’association selon le 
délai de droit commun. Le délai pour agir est donc de deux mois à compter de la publication 
ou de la notification de l’arrêté (article R. 421-1 du code de justice administrative). 
 
Il s’agit ici d’une évolution par rapport aux dispositions antérieures à la réforme. Auparavant, 
la contestation relative à l’appartenance à l’association était ouverte en vertu de l’article 17 de 
la loi de 1865 dans un délai de quatre mois à compter de la notification du premier rôle des 
taxes syndicales.  
 
Les garanties quant à l’information du propriétaire au moment de la constitution de 
l’association ayant été renforcées, la contestation sur l’appartenance à l’association ne 
peuvent désormais s’effectuer que directement contre l’acte administratif constitutif de 
l’association lui-même.  
 
En outre, un propriétaire qui deviendrait membre de l’association postérieurement à sa 
création ne peut contester sa qualité de membre auprès de l’ASA. En vertu des dispositions de 
l’article 3 de l’ordonnance (qui attache les droits et obligations d’une ASA aux immeubles 
compris dans son périmètre et les suivent en quelque main qu’ils passent, jusqu’à dissolution 
de l’association ou réduction de son périmètre), la vente d’une parcelle ne remet pas en cause  
le périmètre et les conditions d’exercice de l’ASA. Il est en revanche possible pour ce 
propriétaire de se retourner contre le vendeur qui n’aurait pas rempli l’obligation 
d’information prescrite à l’article 4 de l’ordonnance : « Le propriétaire d'un immeuble inclus 
dans le périmètre d'une association syndicale de propriétaires doit, en cas de transfert de 
propriété, informer le futur propriétaire de cette inclusion et de l'existence éventuelle de 
servitudes. » 
 
De même, les clauses particulières des actes de ventes convenues entre le propriétaire cédant 
et l’acheteur de l’immeuble sont sans valeur et inopposables à l’association syndicale.  
 

5.2.3 – L’absence d’obligation de publication au bureau de la conservation 
des hypothèques 

 
Alors que la rédaction initiale de l’article 15 O prévoyait que l’arrêté de création, et par renvoi 
ceux relatifs aux modifications statutaires ou à la dissolution, étaient publiés au bureau de la 
conservation des hypothèques du lieu de situation des biens, l’article 25 de la loi                   
n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques a modifié          
l’article 15 O et supprimé cette obligation.  
 
En effet, la publication au bureau de la conservation des hypothèques permet la prise en 
compte des servitudes des associations syndicales dans les projets d’urbanisme ou 
d’aménagement et apporte une sécurité en terme de contentieux. Mais la procédure 
d’enregistrement est une opération lourde et coûteuse.  
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Compte tenu de leurs moyens financiers et humains limités et de l’étendue de leurs périmètres 
et de leurs réseaux, cette publication risquait de grever de façon trop forte le budget des 
associations syndicales au détriment de leur mission de réalisation et d’entretien d’ouvrages. 
Il a été jugé préférable au regard de son coût de ne pas faire de cette formalité une obligation 
et de laisser aux associations syndicales la liberté d’y procéder ou non. 

 
6 - L’annulation de l’acte (articles 16 O et 14 D) 
 
L’annulation de l’acte de création est possible soit par une juridiction administrative 
(annulation contentieuse), soit par le préfet lui-même. Ce dernier peut décider de retirer son 
arrêté tant que sa décision n’est pas devenue définitive (dans le délai de droit commun de 
deux mois ou tant qu’elle fait l’objet d’un recours contentieux). Il peut dans ce délai retirer 
son acte parce qu’il est entachée d’illégalité, mais il peut également procéder à ce retrait pour 
des raisons d’opportunité en vertu de son pouvoir d’appréciation. Dans les deux cas, la 
décision de création est réputée n’avoir jamais existé.  
 
Néanmoins, l’ASA a pu prendre depuis sa création des décisions, éventuellement créatrices de 
droit. L’article 16 O permet désormais de régler ces situations jusqu’ici non prises en compte 
par le droit. 
 
Il convient de distinguer deux cas de figure :  
 

1. Si l’annulation repose sur une illégalité de fond de l’ASA qui ne pourra jamais être 
constituée, l’autorité administrative nomme un liquidateur qui procède comme en cas 
de dissolution (voir fiche n°9). 

 
2. Si, au contraire, l’annulation n’a pas pour effet d’interdire la reconstitution de 

l’association (cas par exemple d’une annulation contentieuse basée sur un vice de 
forme), le préfet peut nommer un administrateur provisoire qui gère la situation dans 
l’attente d’une recréation. Il en informe les propriétaires ainsi que de l’accréditation de 
l’administrateur auprès du comptable. 

 
Les conditions de nomination de l’administrateur provisoire ou du liquidateur sont celles du 
1° de l’article 8 D. Ce renvoi signifie que c’est le préfet qui nomme par arrêté le liquidateur. 
En revanche, il peut désigner, contrairement au commissaire enquêteur qu’il choisit sur une 
liste d’aptitude, toute personne compétente de son choix. 
 
L’indemnité due au liquidateur ou à l’administrateur est calculée selon les modalités 
explicitées au 3.2.1.2. Elle est à la charge de l’Etat.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 13

7 - Le délaissement (articles 17 O et 15 D) 
 
Cette procédure consiste à abandonner un bien à l’association. 
  
Elle ne peut être utilisée que lorsque le propriétaire, personne privée ou publique, s'est 
prononcé expressément contre le projet de création d'une association syndicale autorisée. 
Il a alors la possibilité, dans le délai de trois mois à compter de la notification de l'acte 
autorisant cette création, de déclarer qu'il entend délaisser un ou plusieurs des immeubles lui 
appartenant et inclus dans le périmètre de l'association. 
 
Il est à noter que cette procédure n’est plus réservée aux ASA dont l’objet porte sur des 
travaux spécifiques comme le prévoyait la loi du 21 juin 1865 mais est ouverte à toutes les 
ASA. 
 
Ce délaissement ouvre droit à une indemnisation à la charge de l'association. A défaut 
d'accord entre le propriétaire et l'association, l'indemnité est fixée selon les règles de 
procédure du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique (articles L. 11-13 à            
L. 11-20). L’évaluation de l’indemnité doit respecter le principe de couverture de l'intégralité 
du préjudice direct, matériel et certain, causé par le délaissement. 
 
Ce droit peut être exercé par les personnes publiques susceptibles d’être comprises dans le 
périmètre de l’association mais pour leur seul domaine privé. La demande de délaissement est 
faite par le préfet pour les biens de l’Etat ou par délibération de l’organe délibérant pour ceux 
des collectivités territoriales ou leurs groupements.  
 
L'acte de délaissement est dressé par le préfet. La désignation de l’immeuble et l'identité du 
propriétaire sont précisées comme en matière d'expropriation. Un extrait de cet acte est 
affiché dans la commune où est situé l’immeuble et, en outre, inséré dans un journal 
d’annonces légales de l'arrondissement ou, s'il n'en existe aucun, dans un des journaux du 
département. 

 
Immédiatement après l'accomplissement de ces formalités, l'acte de délaissement est publié 
par le préfet au bureau de la conservation des hypothèques du lieu de situation des biens en 
application de l’article 36-2 du décret n°55-22 du 4 janvier 1955 et de l’article 73 du décret 
n°55-1350 du 14 octobre 1955, portant tous deux réforme de la publicité foncière, et selon les 
règles applicables en matière de publicité foncière. Ainsi, à compter de la publication, 
l'association syndicale des propriétaires apparaîtra au fichier immobilier comme propriétaire 
des immeubles délaissés.  
 
Il est procédé à la purge des privilèges et des hypothèques comme en matière d'expropriation. 
 

 Cas particulier de l’annulation de la création de l’ASA 
 

En cas d'annulation de l'arrêté autorisant la création de l'association et par voie de 
conséquence des actes de délaissement intervenus, il est nécessaire de publier, aux fins 
d'opposabilité aux tiers, un nouvel acte constatant l'annulation du délaissement des biens 
immobiliers et leur retour au profit des propriétaires originels (Article 28 - 4°c du décret       
n° 55-22 du 4 janvier 1955). Cet acte devra être dressé en la forme authentique et répondre au 
formalisme prévu par les textes régissant la publicité foncière.  
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La purge des privilèges et hypothèques grevant les immeubles délaissés intervient, par 
transposition des règles régissant l'expropriation (article L 12-2 du code de l’expropriation), à 
l'expiration d'un délai de six mois à compter de la publication de l'acte de délaissement. Celle-
ci est constatée par le conservateur sur présentation d'un acte attestant que l'association existe 
et n'a pas été annulée.  
 
En cas d'annulation des actes de délaissement et de la purge en résultant, deux situations 
peuvent se présenter s'agissant de la situation des créanciers inscrits :  
 

- soit l'annulation de l'arrêté autorisant la création de l'association intervient après la 
constatation au fichier immobilier de la péremption. Dans ce cas, l'acte portant 
annulation du délaissement devra également constater l'annulation de la péremption 
des privilèges et hypothèques grevant les immeubles délaissés et requérir leur 
rétablissement. Cependant, il est plus prudent, pour rétablir l'inscription périmée, de 
requérir une nouvelle inscription, sous réserve que la sûreté subsiste (hypothèse où le 
créancier n'a pas été payé). En tout état de cause, l'inscription rétablie ne sera pas 
opposable aux créanciers inscrits entre la péremption et le rétablissement, ni aux tiers 
ayant fait opérer des publications dans le même laps de temps.  
 
- soit l'annulation de l'arrêté autorisant la création de l'association intervient avant 
que la péremption des inscriptions ne soit constatée (ce qui est nécessairement le cas 
si l'annulation intervient dans les six mois de la publication de l'acte de 
délaissement), auquel cas l'inscription au bénéfice du créancier subsiste, sous réserve 
pour lui de conserver la situation que lui procurait son inscription primitive en la 
renouvelant avant sa date extrême d'effet. 
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ANNEXE 1 
 
 
 

 Schéma de procédure 
 
 

Initiative  
 
 
 
 
 
 

Rédaction du projet  
de statuts 

 
 

Dossier : demande de création 
et projet de statuts 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Enquête publique 
 

 Un ou plusieurs propriétaires intéressés 
 Une collectivité territoriale ou un groupement de 

collectivités territoriales  
 L’Etat (le préfet) 

Arrêté préfectoral de projet de création 
(préfet de département du lieu où l’association a prévu d’avoir son siège) 

 
1) ouverture de l’enquête publique  
 
2) organisation de la consultation des propriétaires  
 
3) avertissement des propriétaires que si aucune opposition de leur part n’est 

manifestée, leur avis sera réputé favorable  
 
4) indication qu’en cas d’échec de la consultation (majorité qualifiée non 

atteinte) et s’agissant des travaux pour lesquels il existe une obligation 
légale, le préfet a la possibilité de constitution d’office  
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ANNEXE 4 
 

es 

Enquête publique  

Les différentes formes d’enquête publiques, exclusives l’une de l’autre (article 12 de l’ordonnance) : 
- soit enquêtes du code de l’environnement  

o enquête spéciale « Eau et milieux aquatiques» (articles L. 214-1 à L. 214-10 du code de 
l'environnement ) autorisation préalable lors d’atteinte à protection de l’eau ; 

o enquête dite « Bouchardeau » en raison de la nature des travaux ou ouvrages envisagés, de leur 
consistance ou de leur localisation (L. 123-1 à L. 123-6 et R. 123-3 à R. 123-23 du code de 
l’environnement). 

- soit enquête spécifique aux ASA dans tous les cas contraires (article 11 du décret)  

Consultation des propriétaires

La majorité qualifiée, qui doit être atteinte pour qu’une ASA puisse être autorisée, est établie dans deux 
hypothèses :  

- soit lorsque la majorité des propriétaires représentant au moins les deux tiers de la superficie des 
propriétés s’est prononcée favorablement. 

- soit lorsque les deux tiers des propriétaires représentant plus de la moitié de la superficie des propriétés 
se sont prononcés favorablement. 

Préfet

Arrêté préfectoral autorisant 
ou refusant la création de 

l’association 
Pouvoir d’appréciation du préfet 

Absence de majorité en faveur du projet d’ASA

Possibilité de création d’une 
association syndicale constituée d’office 

Exercice éventuel du droit de délaissement 
dans le délai de trois mois à compter de la 
notification de l'acte autorisant la création 

Propriétaires dont l’opposition a été 
expresse lors de la consultation 

Pas de création :  
fin de la procédure 

Association

Paiement d’indemnité de délaissement 

Dresse l’acte de délaissement 
 

La désignation de l’immeuble et l'identité du propriétaire sont 
précisées comme en matière d'expropriation. Un extrait de cet acte 
est affiché dans la commune où est situé l’immeuble et, en outre, 
inséré dans un journal d’annonces légales de l'arrondissement ou, 
s'il n'en existe aucun, dans un des journaux du département. 

Préfet 

Création 

Majorité en faveur du projet d’ASA 
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ANNEXE 2 
 

 

CONSULTATION DES PROPRIÉTAIRES  
EN VUE DE LA CRÉATION 

DE L’ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISÉE  
                                                                                                2 

 
Vu l’article 13 de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relave aux associations 
syndicales de propriétaires ; 
 
Vu les articles 8 et 12 du décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de 
l’ordonnance précitée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 3 
 
Vu le projet de statuts ;  
 
Averti qu’à défaut d’avoir fait connaître son opposition par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception dans le délai fixé par l’arrêté préfectoral susvisé ou le 
cas échéant par un vote à l’assemblée constitutive, le propriétaire est réputé 
favorable à la création de l’association 
 
 

Le soussigné, 

Nom : ……….……………………………………………………..………………………….;  

Prénoms : ……………………………………………………………………………………; 

Adresse : …………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………… ; 

 
Déclare se prononcer ainsi qu’il suit sur la création de l’association syndicale 
autorisée du nom de : 
……………………………………………………….………………………………………1. 
 

 JE SUIS FAVORABLE A LA CREATION DE L’ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISEE  
 
 JE SUIS DEFAVORABLE A LA CREATION DE L’ASSOCIATION SYNDICALE AUTORISEE  

 
(cocher la cases utile) 

 
 

Fait à ………………………………… 
le …………………………….. 

[Signature du propriétaire] 

                                                 
2 Reproduire ici le nom de l’association inscrit dans le projet de statut 
3 Ajouter les références de l’arrêté préfectoral de projet de création prévu à l’article 8 du décret 



 1

Les statuts des  
associations syndicales autorisées 

Fiche n°4 

 
 
Références :  
 

 Articles 7 et 11 de l’ordonnance (O) n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux 
associations syndicales de propriétaires 

 Article 7 du décret (D) n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de 
l’ordonnance précitée 

 
 
Les statuts sont constitués par l’ensemble des dispositions relatives aux modalités de 
fonctionnement interne de l'association. Ils sont rédigés au moment de la création (voir fiche 
3) et peuvent être modifiés dans des conditions précises (voir fiche 9).  
 
Cette fiche détaille les obligations prévues par la loi ou le décret en termes de contenu des 
statuts d’une ASA. Les associations syndicales sont libres, dans la rédaction de ces derniers, 
de prévoir des dispositions supplémentaires relatives à leur mode de fonctionnement. Ces 
règles ne peuvent néanmoins être contraires à des dispositions législatives ou réglementaires 
existantes.  
 
Si les items qu’ils doivent développer a minima sont prévus législativement ou 
réglementairement, les statuts n’ont pas vocation à reprendre in extenso ou prévoir 
l’application des dispositions de l’ordonnance ou du décret qui s’imposent d’elles-mêmes. En 
effet, leur objet est de prévoir, par des règles particulières et détaillées, un mode de 
fonctionnement adapté aux spécificités de chaque association. 
 
La rédaction des statuts doit donc être très précise afin de garantir un fonctionnement de 
l’ASA aussi bien dans sa gestion habituelle que pour certains événements plus rares mais 
qu’il convient néanmoins d’envisager (élection, modifications statutaires). 
 
Outre les statuts, l’association a la possibilité d’établir un règlement intérieur pour organiser 
des règles relatives au personnel (article 33 D - voir fiche 6, point 1.2). La rédaction de ce 
règlement intérieur, qui n’est qu’une faculté, n’est, contrairement à celle des statuts (voir fiche 
13), soumise à aucune condition de délai. 
 

1 – Les éléments identifiant de l’ASA (article 7 D) 
 

1° Son nom ; 
 
2° Son objet ; 

 
L’objet de l’association doit nécessairement être conforme à ceux prévus à l’article 1 de 
l’ordonnance (voir fiche 1, point 1). Cependant, les missions de l’ASA doivent être qualifiées 
plus précisément. En effet, l’ASA est un établissement public dont le champ d’intervention est 
limité par son objet. Il est important de pouvoir définir exactement son contenu. 
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3° Son siège ; 
 
Celui-ci est qualifié par une adresse physique.  
 
Si aucune disposition n’oblige à prévoir un siège situé au sein du périmètre de l’ASA, cela 
semble néanmoins préférable, le siège étant un lieu d’information essentiel des propriétaires : 
affichage de la liste des propriétaires membres de l’assemblée (article 17 D), lieu de dépôt du 
rapport financier (article 21 D), affichage des actes de l’association (article 40 et 42 D), lieu 
de conservation du recueil des actes de l’association (article 43 D), lieu de dépôt du projet de 
budget (article 59 D). 
 
Dépendent également du choix du siège le lieu de dépôt du dossier d’enquête publique 
relative à la création de l’ASA (commune de situation du siège- article 11 D) et l’autorité 
administrative en charge du contrôle de l’ASA (préfet du département de situation du siège- 
article 2 D). 
 

4° La liste des immeubles compris dans son périmètre ; 
 
5° Le cas échéant, la durée de l’association. 
 

L’association a la liberté de ne pas se fixer de terme. La notion de durée n’est cependant pas 
nécessairement sans fondement, des ASA peuvent être amenées à se constituer pour réaliser 
une opération précise (un remembrement par exemple). Néanmoins, il convient d’être très 
attentif en cas de durée limitée car lorsqu’elle arrive à échéance l’ASA est alors dissoute 
d’office et il ne peut y avoir de régularisation postérieure à la date limite : il faut alors 
recommencer toute la procédure de création. En revanche, il est toujours possible avant cette 
date limite de modifier les statuts pour prévoir une nouvelle durée ou une durée illimitée. 

 

2 – Les modalités de fonctionnement des organes 
 

2.1 – L’assemblée des propriétaires  
 

1° Les modalités de représentation des membres à l’assemblée des propriétaires qui 
peuvent prévoir un minimum de superficie ou de contribution aux dépenses donnant le droit 
de faire partie de l'assemblée, l’attribution à chaque membre d’un nombre de voix calculé en 
fonction de la superficie de sa propriété ou de sa contribution aux dépenses ainsi qu’un 
maximum de voix pouvant être attribuées à un membre ou à une catégorie de membres ; 
(article 7 D 6°) 
 
Les statuts déterminent la composition de l’assemblée des propriétaires qui peut réunir 
l’ensemble des propriétaires ou uniquement ceux dépassant un seuil minimum d’intérêt, tout 
en permettant à des propriétaires minoritaires de se réunir et ainsi disposer d’un représentant 
commun (voir fiche 5 point, 1.2.1). 
 
Le nombre de voix détenues par chaque membre est défini par les statuts (voir fiche 5, point 
1.4). Il peut être calculé en fonction de la superficie de sa propriété ou de sa contribution aux 
dépenses avec éventuellement un maximum de voix pouvant être attribuées à un membre ou à 
une catégorie de membres. 
 



 3

Il est possible d’appliquer la règle « d’un homme, une voix » de même que pour la qualité de 
membre à l’assemblée constitutive ou de pondérer les voix des propriétaires en fonction de 
critères de superficie ou de contribution. Dans ce dernier cas, l’instauration d’un maximum de 
voix peut être ou non prévue. 
 

2° La périodicité des réunions de l'assemblée des propriétaires, qui ne peut être 
supérieure à deux ans ; (article 7 D 10°) 

 
Les statuts fixent la périodicité des réunions de l'assemblée des propriétaires. Si celle-ci ne 
peut être supérieure à deux ans, les statuts peuvent prévoir une périodicité autre qu’annuelle 
(tous les 6 mois, 9 mois ou 18 mois par exemple). Outre la périodicité, ils peuvent fixer plus 
précisément le moment de la session (le premier samedi d’avril …), ce qui permet une 
meilleure visibilité pour les membres (voir fiche 5, point 1.3.1). 
 

3° La possibilité et, le cas échéant, les conditions de recours à la délibération par 
consultation écrite (article 18 D)  
 
Les statuts ont désormais la faculté de permettre à l’assemblée des propriétaires de délibérer 
par voix de consultation écrite, sauf lorsqu’elle procède à l’élection. Néanmoins, même 
lorsqu’elle est autorisée par les statuts, le préfet, le tiers des membres de l’assemblée des 
propriétaires ou la majorité du syndicat peuvent s’opposer à l’utilisation de cette procédure 
dans le délai de quinze jours à compter de la réception du courrier soumettant une délibération 
à la consultation écrite et demander une délibération en réunion (voir fiche 5, point 1.4.2) 
 
Les statuts doivent nécessairement préciser non seulement qu’une consultation écrite est 
possible mais également si ce mode de délibération est, en dehors des cas précités, de droit 
commun ou réservé à certaines décisions particulières, limitativement définies, ou si le choix 
du mode de délibération sera déterminé au cas par cas par un organe (président ou syndicat) 
qu’ils désignent.  
 
En l’absence de dispositions statutaires autorisant la consultation écrite, ce mode de 
consultation ne pourra pas être utilisé. 
 

4° La possibilité et, le cas échéant, les conditions d’un vote par correspondance pour 
l’élection du syndicat (article 18 D)  

 
L’assemblée des propriétaires qui procède à l’élection doit, sous peine de nullité, se tenir en 
réunion. Les statuts peuvent prévoir d’associer à cette réunion un vote par correspondance 
(voir fiche 5, point 2.2.1) 
 
Cette procédure, qui n’est qu’une facilité ouverte aux propriétaires, n’exonère pas de la 
tenue d’une réunion. Dans le cas où un vote par correspondance est prévu, les statuts de 
l’association doivent en outre organiser les modalités de ce vote (système de double 
enveloppe, délai de vote, condition de nullité du bulletin, condition d’ouverture des 
enveloppes …) 
 

5° Dans le respect des conditions prévues aux articles 19 et 24, le nombre de mandats 
pouvant être donnés à une même personne en assemblée des propriétaires ; (article 7 D 7°) 
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Les statuts fixent le nombre de mandats pouvant être donnés à une même personne en 
assemblée des propriétaires, ce nombre de pouvoirs ne peut en tout état de cause être 
supérieur au cinquième des membres (article 19 D). Les statuts ne peuvent prévoir de 
restriction sur les personnes pouvant être mandatées. 
 
L’article 19 D prévoit que le mandat de représentation ne vaut que pour une seule réunion. Par 
conséquent la durée maximale de validité du mandat prévue par les statuts ne doit pas 
permettre d’excéder une réunion (voir fiche 5, point 1.4.3.2). 

 
6° Le délai de re-convocation de l’assemblée lorsque le quorum n’est pas atteint 

(article 19 D)  
 

Les statuts déterminent le délai imparti, dans le cas où le quorum ne serait pas atteint pour une 
réunion de l’assemblée des propriétaires, entre la première réunion invalidée et la convocation 
de la nouvelle réunion où l'assemblée délibère alors valablement sans condition de quorum. 
(voir fiche 5, point 1.4.3.3). 

 
7° Les modalités d’exercice du vote à scrutin secret (article 19 D)  
 

Les statuts ont désormais la faculté d’exclure la possibilité de vote à scrutin secret. Si aucune 
disposition statutaire ne fixe précisément la condition de vote à scrutin secret, celui-ci a lieu 
seulement à la demande du tiers des voix des membres présents et représentés. (voir fiche 5, 
point 1.4.3.4) . 

 
2.2 – Le syndicat  

 
1° Le nombre de membres du syndicat, son organisation interne, qui peut prévoir des 

collèges, la répartition des membres dans ces collèges et la durée de leurs fonctions       
(article 7 D 8°); 

 
Ce sont les statuts qui déterminent le nombre de membres du syndicat pour lequel aucune 
limite n’a été fixée. Ce dernier ne doit néanmoins pas être pléthorique afin de ne pas nuire à 
l’efficacité du fonctionnement du syndicat.  

 
Les statuts doivent obligatoirement prévoir précisément le fonctionnement interne du syndicat 
et notamment la périodicité et le lieu de ses réunions, le délai et les modalités de convocation 
(voir fiche 5, point 2.3). 
 
Les statuts peuvent prévoir une organisation du syndicat en collèges qui permet aux membres 
du syndicat de se spécialiser par type de travaux. Ils précisent dans ce cas la durée du collège, 
le nombre de membres par collège, les modalités de leur désignation et les compétences de 
chacun d’entre eux (article 7 D).  

 
2° Les règles de désignation des membres du syndicat ; (articles 7 D 9° et 22 D) 
 

Le terme désignation ne peut être entendu que dans le sens d’élection (voir article 20 O). 
L’assemblée des propriétaires élit les membres titulaires et suppléants du syndicat selon des 
modalités de scrutin fixées par les statuts. (voir fiche 5, point 2.2.1). 
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Le choix des modalités de scrutin fixées par les statuts est ouvert (notamment en terme de 
nombre de tours, scrutin par liste ou uninominal, majorité relative, absolue ou qualifiée…) 
mais il convient de veiller à ce qu’elles soient précises pour être totalement opérationnelles.  
 
Les statuts peuvent également prévoir des modalités de renouvellement partiel des membres, 
dans le respect d’une même durée de mandat pour tous. Cette procédure multiplie néanmoins 
les élections et par conséquent les réunions de l’assemblée des propriétaires. 
 

3° Dans le respect des conditions prévues aux articles 19 et 24, le nombre de mandats 
pouvant être donnés à une même personne en réunion du syndicat ; (article 7 D 7°) 
 
Les statuts fixent le nombre de mandats pouvant être donnés à une même personne pour une 
réunion du syndicat, ce nombre de pouvoirs ne peut en tout état de cause être supérieur au 
cinquième des membres (article 24 D). 
 
Le mandat de représentation ne vaut que pour une seule réunion. Par conséquent, la durée 
maximale de validité du mandat prévue par les statuts ne doit pas permettre d’excéder une 
réunion (voir fiche 5, point 2.3.3). 

 
4° L’autorisation pour certaines personnes de siéger avec voix consultative         

(article 23 D) ; 
 
Les statuts peuvent prévoir la participation avec voix consultative de certaines personnes  
(autres que les organismes apportant un financement de plus de 15 %, qui sont de droit 
autorisés à siéger) aux réunions du syndicat. Dans le cas où cette faculté est ouverte par les 
statuts, ils doivent déterminer précisément les catégories de personnes concernées. (voir fiche 
5, point 2.2.4). 

 
5° Les conditions de remplacement par un suppléant d’un membre titulaire du syndicat 

démissionnaire, qui cesse de satisfaire aux conditions d’éligibilité ou qui est empêché 
définitivement d’exercer ses fonctions (article 25 D) 
 
Les statuts doivent fixer le mode de mise en jeu de la suppléance : chaque titulaire peut avoir 
un suppléant désigné nominativement ou il peut être prévu une liste de suppléants avec un 
ordre de remplacement des titulaires 
 

6° Le délai de re-convocation du syndicat lorsque le quorum n’est pas atteint      
(article 27 D) 
 
Les statuts déterminent le délai imparti, dans le cas où le quorum ne serait pas atteint pour une 
réunion du syndicat, entre la première réunion invalidée et la convocation de la nouvelle 
réunion où le syndicat délibère alors valablement sans condition de quorum (voir fiche, 5 
point 2.3.4). 
 

2.3 – Le président et le vice-président (article 23 D) 
 
Les modalités de scrutin relatives à l’élection du président et du vice-président par le syndicat 
peuvent être fixées par les statuts. Il convient de veiller à leur entière opérationalité. 
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3 – Les dispositions financières 
 

1° Les modalités de financement de l’association et le mode de recouvrement des 
redevances ; (articles 31 O 8°et 7 D 5°) 

 
Ces dispositions ne concernent pas uniquement le recouvrement des redevances mais 
également les autres ressources ou produits pouvant être perçus, dans la limite des missions de 
l’ASA prévues dans son objet. En effet, le principe de spécialité reste primordial en la matière 
et les statuts d’une ASA ne sauraient l’autoriser à percevoir des ressources qui ne seraient pas 
liées à l’exercice de ses compétences. 
 
Ainsi dans le cas où une ASA souhaiterait effectuer des prestations de services en faveur de 
ses membres, elle doit y être habilitée par ses statuts, qui déterminent précisément les 
missions pour lesquelles la prestation est autorisée. 
 
Dans le cadre de cet article 7 D, les statuts ne peuvent instaurer de pénalité de retard en 
matière de recouvrement, seule une mesure réglementaire pourrait permettre leur instauration. 
 

2° La dérogation aux modalités de répartition des créances judiciaires (article 52 D) 
 
L’article 52 D prévoit que des redevances syndicales spéciales sont établies, pour le 
recouvrement des dépenses relatives à l’exécution financière des jugements et transactions, 
dans les deux mois à compter de la date de notification du jugement à l'association ou de la 
date de conclusion de la transaction et réparties proportionnellement à la surface que possède 
chacun des membres dans le périmètre de l'association. Néanmoins les statuts peuvent choisir 
de déroger à cette règle. Dans ce cas ils doivent fixer précisément une autre base de répartition 
entre propriétaires. 
 

4 – L’intervention des ASA 
 

1° La dérogation à l’attribution à l’ASA de la propriété des ouvrages qu’elle réalise 
(article 29 O) 

 
L’article 29 pose le principe de la propriété de l’ASA des ouvrages qu'elle réalise en qualité 
de maître d'ouvrage dans le cadre de son objet statutaire. Néanmoins, les statuts peuvent 
prévoir de déroger à cette règle et attribuer la propriété ou l’entretien de certaines catégories 
d'ouvrages à un ou plusieurs membres de l'association. Ils définissent alors précisément les 
catégories d’ouvrages ainsi que, éventuellement, les propriétaires concernés (voir fiche 8, 
point 1.2). 

 
2° Les règles relatives à la composition des commissions d’appel d’offres et les 

modalités de leur fonctionnement (article 44 D) 
 
Les statuts déterminent librement ces règles dans le respect de celles prévues par le décret 
(« Sont constituées une ou plusieurs commissions d'appel d'offres à caractère permanent. Une 
commission spéciale peut aussi être constituée pour la passation d'un marché déterminé. Ces 
commissions sont présidées par le président de l’association et comportent au moins deux 
autres membres du syndicat désignés par ce dernier. ») (voir fiche 8, point 2.1.2) 
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Alors que le reste du code des marchés publics (CMP) est applicable aux ASA, l’article 44 D 
renvoie aux statuts le soin d’organiser la composition des commissions d’appel d’offres et les 
modalités de leur fonctionnement par dérogation aux articles 22 et 23 du CMP. 
 
Dès lors, il revient aux statuts de fixer, avec tout pouvoir d’adaptation aux spécificités des 
ASA, l’ensemble des règles, qui sont nombreuses, figurant dans ces articles : 
- nature et nombre de membres de la commission ; 
- instauration ou non de suppléants ; 
- modalités d’élection des membres et, le cas échéant, des suppléants ; 
- le cas échéant, condition de remplacement d’un titulaire définitivement empêché par un 

suppléant (ordre d’une liste ou suppléant affecté spécifiquement à un titulaire) ; 
- ouverture ou non à certaines personnes du droit de siéger à la commission avec voix 

consultative ; 
- mode de délibération de la commission ; 
- principe ou non de la voix prépondérante du président ; 
- conditions de convocation des réunions de la commission ; 
- règles de quorum et de re-convocation de la commission ; 
- contenu du procès verbal de réunion. 
 
Il est également possible de prévoir uniquement la composition de la commission et de 
préciser que ses modalités de fonctionnement seront celles des II à VII de l’article 22 et de 
l’article 23 du CMP. Il convient néanmoins dans ce cas de préciser aux règles de quels types 
d’établissements publics, parmi ceux énoncés au I de l’article 22, l’ASA sera soumise.  


